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Opinion
Le syndicalisme étudiant
doit enfin exister

Gérald Renier, Raphaël d'Elia,
Julien Scharpé et Orville Pletschette

Fondateurs et anciens de l'Union syndicale
étudiante .

• Les associations aux couleurs mièvres et au recrutement
tenant du cercle étudiant ont fait leur temps. Nous plaidons
pour une modification du décret qui permettrait un syndica-
lisme fort, engagé et sur le terrain,

l1 Y a quelques semaines, la Fer
et l'Cnécof se sont invectivées
par voie de presse SUl'l'oppor-
tunité d'unifier le mouve-
ment étudiant. ~ous y voyons

une occasion d'évoCJuer l'outsider
du mouvement étudiant, l'Union
syndicale étudiante"', et de revenir
sur un faux débat et poser les véri-
tables questions d'actualité pOUl'
les organisations étudiantes.

La force réelle du mouvement étudiant
Le mouvement étudiant belge

francophone vit une période de
ülÏblesse depuis bientôt une quin-
zaine d'années: les manifestations
monstres ont vécu. Depuis les der-
nières grandes mobilisations au
début des armées 2000, plus aucun
rassemblement n'a dépassé les
3000 jeunes dans la rue. Un cons-
tat que la Fer semble s'obstiner à
ignorer, gonflant ses chiffres de
manifestations, criant à la victoire
dès qu'elle dépasse les 500 étu-
diants mobilisés pOUl'ses campa-
gnes. Pourtant, les thématiques
n'ont pas manqué ces dernières
années : hausse du minerval des
étudiants étrangers, décret pay-
sage, etc.

La Fef et ses activités ne font pas
rêver les masses, c'est un fait. Pour~
tant, dans les établissements, les
actions étudiantes restent nom-
breuses: occupations il l'ULB et
l'UCl (2017), grève à la Haute
Ecole Francisco Ferrer (2016),
grève à la Haute Ecole libre de
Bruxelles (2014) ...Lesactions loca-
les ne manquent pas. De nombreu-
ses mobilisations sont orchestrées
par des étudiants directement, où
les conseils étudiants (la représen-
tation étudiante locale officielle)
sont, si pas il la traine sur les dos-
siers, divisés voire carrément en
opposition.

On peut aussi mettre en avant

cette demande toujours plus forte
des étudiants pour se positionner
dans les débats de société. Ainsi,
les étudiants constituaient une
composante non négligeable de la
mobilisation contre la loi Peeters.
De nombreux étudiants ont égale-
ment pris part à la lutte à Delive-
1'00 dernièrement. A l'instar des
étudiants français qui se sont illus-
trés contre la loi Travail, il existe
une volonté étudiante en Belgique
de mener des actions pour peser

sur les thématiques qui con-
cernent leur avenir.

Représentation et syndicalisme
Le fonctionnement de la re-

prpsentatiol1 reconnue est celui·ej:
chaque année se tiennent des élec-
tions étudiantes, dont est issu un
conseil étudiant, détenant 20 W, des
voix d'une structure qui dirige les
écoles. Ce n'est pas une instance
paritaire, similaire aux entrepri-
ses: on propose aux étudiants non
pas de défendre leurs intérêts face
à la direction de rétablissement,
mais de participer il cette direc-
tion.

Lors des scrutins, am:une liste
unifiée inter-établissement
n'exi~1e ou presque. On est candi-
dat en son nom propre, parfois
autour d'un programme collectif
créé pour l'occasion. Ce pro-
gramme revient quelquefois pour
deux ou trois mandats. Rien à voir
à nouveau avec le monde du tra-
vail, où les listes sont déposées
avec une organisation syndicale
préexistante aux candidatures, et
qui continuera de vivre au-delà du
mandat en jeu. Pas de droit à la di-
versité locale des opinions non plus:
le conseil étudiant est unitaire. Il n'a
qu'une seule dénomination, et son fi-
nancement est unique et géré collé-
gialement. Même si plusieurs listes
sont élues, il n'y aura qu'une struc-

turc investie d'un mandat ct finan-
cee.

La Fer et l'unéeof n'apparaissent
qu'ensuite: les conseils étudiants
choisissent une des deux associa-
tions'. La Fef ou l'Unécof peut alors
se targuer de représenter les étu-
diants d'une école, sans nuance,
qu'ils soient 4000 ou 20000. On est
loin du syndicalisme, où on choisit
individuellement un syndicat, qui
peut alors déclarer qu'il nous repré-
sente.

Pour un vrai syndicalisme étudiant
Vu la perte de vitesse totale des

grandes organisations représentati-
ves pour mobiliser, alors que les étu-
diants se montrent prêts à en décou-
dre. vu que ces associations qui se dé-
clarent "pluralistes"
sont issues de méca-
nismes qui ne per-
mettent aucun débat
sérieux sur l'orienta-
tion synrlicale ries
étudiants, il est logi-
que que des voix
s'élèvent pour con-
tester cc modèlc.

Il y a quelques an-
nées, le décret "Pal'-
licipation" qui enca-
dre le fonctionne-
ment de la
représentation avait
été débattu. L'Unécuf, désireuse de
contrer le monopole de la Fef, voire
d'éviter de se retrouver en dehors
des critères de reconnaissance, avait
obtenu que des "contradictoires"
soient tenues obligatoirement et an-
nuellement. Les étudiants en sont
sortis ni mieux défendus, ni mieux
représentés: la concurrence s'est
juste durcie entre les deux organisa-
tions.

Quand l'Union syndicale étudiante
(USE)fut créée en 201 0 (sous la dé-
nomination "étudiants FGTB" jus-
qu'en 2013), l'objectif était de mar-
quer line ligne nette entre syndica-
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lisme étudiant, en!-(agement partisan
et corporation. Une confusion récur-
rente due, d'une part, à l'influence
des jeunesses de partis dans les orga-
nisations et sur les revendications
étudiantes et, d'autre part, à un sys-
tème de représentation corporatiste
ne permettant pas une véritable poli-
tisation des étudiants en dehors des
partis.

A l'USE, les étudiants s'affilient vo-
lontairement. Ils participent à son fi-
nancement. Ils sont fédérés au sein
de la FGTB, en tant que secteur des
Jeunes de l'enseignement supérieur,
et participent ainsi aux débats en
tant que futurs salariés .. Quand on
devient membre, on connait l'orien-
tatiun génémle et on participe à ses
débats d'ac-tualité.

Pour se faire entendre, l'USE refuse
la "co-gestion" des établissements et
revendique un système de négocia-
tion parilaÏl'e, comme dans les en-
treprises, pour éviter la confusion
des l'oIes. Bien qu'i! soit difficile

d'envisager Ilne représentation étu-
diante sans financement public, il
est possible qu'il l'este limité pour
garantir l'indépendance de celle-ci
ct, surtout, qu'il soit attribué cn

fonction des voix
données aux diver-
ses organisations
syndicales existant
dans les établisse-
nlents.

Les assocIations
aux couleurs miè-
vres et au recrute-
ment tenant plus du
cercle étudiant que
du syndicat ont fait
leur temps. Nous
plaidons pour une
modification du dé-
crel qui permeLLrait

un syndicalisme fort, engagé et sur le
terrain.
,.~ (1) Contmirement à l'llnéco['et il la
Fel: l'L'SE Ir 'est pas T'econnue pa]' la
Fédération Wallonie-Bruxclles comme
[mi' ORe (uni' or:qanisatinn /'i'fn'ési'nta-

23/05/2018

tivc dcs étudiants au nivcau commu-
nautaire).
,.~ (2) Depuis la l'édac/ion de ce/te
opiniOlJ, hautes école,s e/IHlipe/'sités 0111

organisé les assnnblées lo/'s desquelles
elles éliselllie ,syndicat étudial1l qui les
repT'éSenleru. L'llnécura pe,.du la dl'I'-
nièl'e unit't'I'sité où elle était implalllée;
/'rln il!l'rsité SrJint-1.o/lis-Rl'Ilxl'lIl's. Or:
pOUl'décrocher accrédiUllion el sub-
ueritions, U/le ol'grmisation doit repré-
selller ail moins 15 \t, des éll.ldianls
inscrils.

On est loin
du syndicalisme,

où on choisit
individuellement

un syndicat,
qui peut alors

déclarer
qu'il nous
represente.
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